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Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant le 
régime d'attribution et de retrait des emplois fonctionnels 
d'administration centrale, 

Vu le décret n° 2006-2515 du 18 septembre 2006, 
portant modification de l'appellation des directions 
régionales du ministère des affaires sociales, de la solidarité 
et des Tunisiens à l'étranger, 

Vu l'avis du ministre des finances, 
Vu l'avis du tribunal administratif. 
Décrète : 

Article premier - Sont modifiés, les articles 2 et 17 du 
décret n° 2001-441 du 13 février 2001 susvisé, comme 
suit : 

Article 2 (nouveau ) - Les directions régionales des 
affaires sociales, de la solidarité et des Tunisiens à l'étranger 
sont dirigées par des directeurs régionaux qui ont rang et 
prérogatives de directeur ou de directeur général 
d'administration centrale, et ce, conformément aux 
conditions requises pour la nomination à l'une de ces deux 
fonctions et bénéficient des indemnités et avantages y 
afférents. 

Article 17 (nouveau) - Est accordée aux directeurs 
régionaux des affaires sociales, de la solidarité et des 
Tunisiens à l'étranger, aux chefs des divisions, aux chefs 
des unités régionales et locales, à défaut d'un logement de 
fonction, une indemnité de logement dont le montant 
mensuel est fixé comme suit : 

- directeur régional avec rang et prérogatives de 
directeur général d'administration centrale : 60 dinars, 

- directeur régional avec rang et prérogatives de 
directeur d'administration centrale : 45 dinars, 

- chef de division : 33 dinars, 
- chef d'unité régionale ou locale : 33 dinars. 
Art. 2 - Le ministre des affaires sociales, de la solidarité 

et des Tunisiens à l'étranger et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne. 

Tunis, le 31 juillet 2009. 
Zine El Abidine Ben Ali 

 

NOMINATIONS 

Par arrêté du ministre des affaires sociales, de la 
solidarité et des Tunisiens à l’étranger du 3 août 
2009. 

Le docteur Sahbi Lamloum est désigné représentant du 
ministère des affaires sociales, de la solidarité et des 
Tunisiens à l’étranger, président de la commission nationale 
sectorielle des biologistes de libre pratique, en 
remplacement du docteur Faouzia Ajmi Ouannes. 

Par arrêté du ministre des affaires sociales, de la 
solidarité et des Tunisiens à l’étranger du 3 août 
2009. 

Le docteur Sahbi Lamloum est désigné représentant 
du ministère des affaires sociales, de la solidarité et des 
Tunisiens à l’étranger, président de la commission 
nationale sectorielle des médecins dentistes de libre 
pratique, en remplacement du docteur Faouzia Ajmi 
Ouannes. 

 

 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 

 

NOMINATION 
Par décret n° 2009-2285 du 7 août 2009. 

Monsieur Abedelkader Makri, administrateur en chef de 
la santé publique, est chargé des fonctions de directeur des 
affaires financières et de la comptabilité à l’hôpital "Habib 
Thameur" de Tunis. 

 
Par décret n° 2009-2286 du 5 août 2009. 

Madame Zohra Soualhia épouse Touati et Monsieur 
Salem Khaled, ingénieurs principaux, sont nommés dans le 
grade d'ingénieur en chef au corps commun des ingénieurs 
des administrations publiques. 

 

 
MINISTERE DE LA JUSTICE 
ET DES DROITS DE L'HOMME 

 
Décret n° 2009-2287 du 31 juillet 2009, fixant la 
compétence territoriale des tribunaux cantonaux. 

Le Président de la République, 
Sur proposition du ministre de la justice et des droits de 

l'Homme, 
Vu la loi n° 59-130 du 5 octobre 1959, portant 

promulgation du code de procédure civile et commerciale, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée 
notamment la loi n° 2007-18 du 22 mars 2007, 

Vu la loi n° 67-29 du 14 juillet 1967, relative à 
l'organisation judiciaire, au conseil supérieur de la 
magistrature et au statut des magistrats, ensemble les textes 
qui l'ont modifiée ou complétée dont la dernière est la loi 
organique n° 2005-81 du 4 août 2005 et notamment son 
article 2, 

Vu la loi n° 68-23 du 24 juillet 1968, portant 
promulgation du code de procédure pénale, ensemble les 
textes qui l'ont modifiée ou complétée notamment la loi n° 
2007-26 du 7 mai 2007, 
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Vu le décret du 21 juin 1956, portant organisation administrative du territoire de la République, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété notamment la loi n° 2000-78 du 31 juillet 2000, 

Vu le décret n° 96 -543 du 1er avril 1996, fixant le nombre et les dénominations des délégations des gouvernorats de la 
République, ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété notamment le décret n° 2004 -2333 du 4 octobre 2004, 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1996, portant nomenclature des secteurs relevant des délégations des gouvernorats de la 
République, ensembles des textes qui l'ont modifié ou complété notamment l'arrêté du 28 mars 2005, 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur et du développement local, 
Vu l'avis du tribunal administratif. 
Décrète : 
Article premier - La compétence territoriale des tribunaux cantonaux est fixée conformément aux indications du tableau ci-après : 

 

Tribunal cantonal La compétence territoriale selon la délégation qui en relève Tribunal de première 
instance dont il relève 

Tunis 
La médina, Bab El Bhar, Bab Souika, El Omrane, Cité El Khadra, El Menzah, Sidi El 
Béchir 

Carthage Carthage, Kram, La Marsa, La goulette 

Bardo Bardo, El Omrane Supérieur, Ettahrir 

Tunis 

Tunis 2- Ezzouhour Ezzouhour, Sidjoumi, El Hraîria, Sidi Hassine 

EL Ouardia EL Ouardia, El Kabaria, Djebel Djloud 
Tunis 2 

Ariana Ariana Ville, Soukra, Kalaât El andalous, Sidi thabet, Raoued 

Cité Ettadhamen Cité Ettadhamen, El Mnihla 
Ariana 

Ben Arous 
Ben Arous, Nouvelle médina, El Mourouj, Radès, Mégrine, Mohamadia, Fouchana, 
Mornag 

Hammam lif Hammam lif, Hammam Chott, Bou Mhel El Bassatine, Ezzahra 
Ben Arous 

Manouba Manouba, Douar Hicher, Oued Ellil 

Tébourba Tébourba, Djedaida, Mornaguia, Borj El Amri, El Battane 
Manouba 

Grombalia Grombalia, Bou Argoub 

Menzel Bouzelfa Menzel Bouzelfa, Takelsa, Soliman, Beni Khalled 

Nabeul Nabeul, Dar chaâbane El Fehri, Béni khiar, Korba 

Menzel Temime Menzel Temime, El Mida, Kélibia, Hamam El Guezez, El Haouaria 

Hammamet Hammamet 

Grombalia 

Zaghouan Zaghouan, Ez-zériba, Bir M'chergua 

El Fahs El Fahs, En-Nadhour, Saouaf 
Zaghouan 

Bizerte Bizerte Nord, Bizerte Sud, Zarzouna, Menzel Djémil, El Alia 

Menzel Bourguiba Menzel Bourguiba, Tinja 

Mateur Mateur, Djoumine, Ghézala, Sedjnane 

Ras El Djebel Ras El Djebel, Utique, Ghar El Meleh 

Bizerte 

Béja Béja Nord, Béja Sud, Amdoun 

Téboursouk Téboursouk, Tibar 

Medjez El Beb Medjez El Beb, Testour, Goubellat 

Nefza Nefza 

Béja 

Kef Kef Ouest, Kef Est, Nebeur, Sakiet Sidi Youssef 

Tejerouine Tejerouine, Kalaât Snan, Djerissa, Kalaât Khasba 

Dahmani Dahmani, El Ksour, Sers 

Kef 
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Tribunal cantonal La compétence territoriale selon la délégation qui en relève Tribunal de première 
instance dont il relève 

Jendouba Jendouba, Jendouba Nord. 

Ghardimaou Ghardimaou, Oued- Meliz. 

Bou Salem Bou Salem, Balta- Bou Aaoun 

Aïn-draham Aïn-draham, Fernana 

Tabarka Tabarka 

Jendouba 

Siliana Siliana Nord, Siliana Sud, Bargou. 

Makthar Makthar, Er-rouhia, Kesra. 

Gaafour Gaâfour, Bou Arada, El Aroussa 

El Krib El Krib, Bou Rouis 

Siliana 

Kasserine Kasserine Nord, Kasserine Sud, Ezzouhour, Hassi El Ferid 

Thala Thala, Hidra. 

Sbeitla Sbeitla 

Sbiba Sbiba, Djedliane 

Feriana Feriana, Majel Bel Abbès 

Foussana Foussana, El Ayoun 

Kasserine 

Sousse 
Sousse Ville, Zaouiet-ksibet-Thrayet, Sousse Riadh, Sousse Jawhra, Sousse Sidi 
Abdelhamid 

M'Saken M'Saken, Sidi El Hani 
Sousse 

Sousse 2 Hamam Sousse, Kalaâ Kébira, Kalaâ Seghira, Sidi Bou Ali, Akouda, Hergla 

Enfidha Enfidha, Bouficha, Kondar 
Sousse 2 

Kairouan Kairouan Nord, Kairouan Sud, Hajeb El Ayoun,Echbika 

Haffouz Haffouz, El Alaâ 

Bouhajla Bouhajla, Nasrallah, Echrarda. 

El Oueslatia El Oueslatia 

Sbikha Sbikha 

Kairouan 

Monastir Monastir, Bembla, Ouerdanine, Sahline, Ksibet El Médiouni 

Jammel Jammel, Beni Hassèn, Zéramdine 

Moknine Moknine, Téboulba, Ksar Hellal, Sayada-Lamta Bouhjar,_Bekalta,  

Monastir 

Mahdia Mahdia 

Essouassi Essouassi, Ouled Chamekh, Chorbane, Hébira 

El Djem El Djem, Bou Merdès 

Ksour Essaf Ksour Essaf, Sidi Alouane 

Chebba Chebba, Melloulech 

Mahdia 

Sfax Sfax Ville, Kerkennah 
Djebeniana Djebeniana, El Amra, El Hancha 
Sakiet Ezzit Sakiet Ezzit, Sakiet Eddaire 

Sfax 

Sfax 2 Sfax Sud, Sfax Ouest, Thina 
Mahrès Mahrès, Esskhira, El Ghraiba 
Aguareb Aguareb, Menzel Chaker, Bir Ali Ben Khelifa 

Sfax 2 

Gafsa Gafsa Nord, Gafsa Sud, Sidi Aich, El Ksar, Mdhila, El Guetar, Sned, Belkhir 
Metlaoui Metlaoui, Om El Araies, Redeyef 

Gafsa 

Tozeur Tozeur, Dégach, Tamegza, Nefta, Hazoua Tozeur 



N° 64 Journal Officiel de la République Tunisienne —  11 août 2009 Page 2273

Tribunal cantonal La compétence territoriale selon la délégation qui en relève Tribunal de première 
instance dont il relève 

Sidi Bouzid Sidi Bouzid Ouest, Sidi Bouzid Est 
Jelma Jelma, Cébalet Ouled Askar 

Sidi Ali Ben Oun Sidi Ali Ben Oun, Bir El Hafey 
Meknassy Meknassy, Menzel Bouzaene, Souk Jedid, Mezzouna 

Regueb Regueb, Ouled Haffouz 

Sidi Bouzid 

Gabès Gabès Ville, Gabès Ouest, Gabès Sud, Ghannouch, El Metouia, Matmata, Nouvelle 
Matmata 

El Hamma El Hamma, Menzel El Habib 
Mareth Mareth 

Gabès 

Kébili Kébili Sud, Kébili Nord, Souk El Ahad 
Douz Douz Nord, Douz Sud, El Faouar 

Kébili 

Médenine Médenine Nord, Médenine Sud, Sidi Makhlouf, Beni Khedech 
Ben Guerdane Ben Guerdane 

Zarzis Zarzis 
Djerba Djerba Houmet Souk, Djerba Ajim, Djerba Midoun 

Médenine 

Tataouine Tataouine Nord, Tataouine Sud, Smar, Bir Lahmar, Ghomrassen, Dhehiba, Remada Tataouine 

 
Art. 2 - Sont abrogées toutes les dispositions antérieures 

contraires au présent décret. 
Art. 3 - Le ministre de la justice et des droits de 

l'Homme est chargé de l'exécution de présent décret qui 
sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 31 juillet 2009.  
Zine El Abidine Ben Ali 

 
MOUVEMENT DANS LE CORPS DE LA 

MAGISTRATURE 
Par décret n° 2009-2288 du 3 août 2009. 

Les Magistrats dont les noms suivent sont nommés aux 
postes ci-après: 

Troisième Grade 
A compter du 3 novembre 2008 
- Nabil Guizani, conseiller de chambre criminelle à la 

cour d’appel de Sousse, conseiller à la cour de cassation. 
-  Mokhtar Missaoui, conseiller à la cour de cassation, 

conseiller de chambre criminelle à la cour d’appel de 
Sousse. 

A compter du 16 septembre 2009 
- Habib Ben Cheikh, conseiller à la cour de cassation, 

inspecteur au ministère de la justice et des droits de l’Homme.  
- Youssef Zaghdoudi, président du tribunal de première 

instance de la Manouba, président de chambre à la cour de 
cassation. 

- Mohamed Hédi Ben Cheikh Ahmed, inspecteur au 
ministère de la justice et des droits de l’Homme, président 
de chambre à la cour de cassation. 

- Habib Ben Aïssa, conseiller à la cour d’appel de Tunis, 
conseiller à la cour de cassation. 

- Habib Belhaj, substitut du procureur général près la 
cour d’appel de Tunis, conseiller à la cour de cassation. 

- Salem Barka, juge des enfants au tribunal de première 
instance de Tunis, conseiller à la cour de cassation. 

- Tarak Hannachi, vice-président du tribunal de 
première instance de Tunis2, conseiller à la cour de 
cassation. 

- Rafiâa Naouar, vice-président du tribunal de première 
instance de Bizerte, conseiller à la cour de cassation. 

- Ezzeddine Ghribi, vice-président du tribunal de 
première instance de  Grombalia, conseiller à la cour de 
cassation. 

- Mourad Makhlouf, juge des enfants au tribunal de 
première instance de Bizerte, conseiller à la cour de cassation. 

- Hatem Ben Ajel, vice-président du tribunal 
immobilier, conseiller à la cour de cassation. 

- Wassila Tlili, conseiller à la cour d’appel de Tunis, 
conseiller à la cour de cassation. 

- Hédi Ayari, procureur de la république près le tribunal 
de première instance du Kef, conseiller à la cour de 
cassation.  

- Abdelkhalak Mastoura, substitut du procureur général 
près la cour d’appel de Bizerte, conseiller à la cour de 
cassation. 

- Mongi Chalghoum, juge de la famille au tribunal de 
première instance de Bizerte, conseiller à la cour de 
cassation. 

- Ridha Bouali, vice-premier président de la cour 
d’appel de Gabès, conseiller à la cour de cassation. 

- Mohamed Faouzi Masmoudi, président du tribunal 
cantonal de Sfax, conseiller à la cour de cassation. 

- Romdhana Rahali, vice-président du tribunal 
immobilier, conseiller à la cour de cassation. 

- Fadhl Essafi, conseiller à la cour d’appel de Tunis, 
avocat général à la cour de cassation. 

- Mabrouk Rached, juge d’instruction au tribunal de 
première instance de Bizerte, avocat général à la cour de 
cassation. 

- Khédija Farhati, conseiller à la cour d’appel de Tunis, 
avocat général à la cour de cassation. 


